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Le PRESIDENT demande si M: Eytan peut maintenant indiquer $ 
la Commission de fagon plus prdcise quelle est la pC)sitien 
d'Israël sur la question des fronti6res6 La Commission a éprouvQ 
certaines difficultés a persuader les délégatfons arabes d'exami- 
ner la question territoriale; il y aurait toutefois. a.varitage à 
connaftre la position israélienne, la teneur de la d&laration 
sera transmise aux delégatlona arabes d'une manière ou de lfautre. 

Le Président consldbre qu'il est nkessaire de souligner que 
les discussions relatives aux fronti&res,ne dvivent pai &tre.ren- 
dues publiques pour le moment, 

. 
M, EYTAN est heureux de saisir l'occasion de faire des sug- 

gestions pr&iscs sur ,wi ou deux poirts, Ces suggestions prennent 
la forme de propositions officielles ralatives aux frantibres 
septentrionales et meridionales dfIsra81 et il demande qu'ell.ea 
sofent transmises aux d616gation.s arabes, 

I . . 

Le Gouverneailent~dtIsraO1 propose que la frontière politique 
commune à Israel et au Liban soit fndentique & celle qui exi&ait ' 
entre le Liban et la Palestine sc~~s,le ra'gime du Mandat. ' De marne, 
il propose que la frontibro p@itique carmî-k~ne,à Israël.et à 
l'Egypte soit identique à cel'ie qui séparait llEgypte.de la Pales-' 
tino sous le régime du mandat. 

. 
M. Eytan ajoute quo les frantibres qu'il indique s.c)nt envisa- 

: g6os en tant que frontikres permanentes et que son Gouvernement 



les accepterait CCXKIC tellas. Si7 À un stade ti‘ltérieur9 un 

gouvernement intéressé desire faire des propositions concernant 

des modifications & ces frontiores, il saisira naturellement de 

cette question l’autre gc~uvernement intéressé et s I efforcera 

d’arriver h un accord par voie de négociations. Cette déclara- 

tion pourrait $tre comprise dans la proposition telle qu’elle 

sera présentée aux d6légations arabes ou pourrait être omise, & 

la discrétion de la Commission. M, Eytnn,’ quant h lui, consi- 

dère que cette proposition s’explique d’ elle-merne. 

Le PRESIDENT fait remarquer que les propositions isra&iennes 
semblent donner une interprétation assez étendue à 1’ expression 

1fam6nageaonts territorinuxl’ qui figure dans le Procès-verbal du 
12 mai 1949. Il demande si M. Eytan peut exposer les raisons 
~OUI? lesquelles sa délégation considbre ces propositions cclmme 

justes et raisonnablas. 

En ce qui concerne la question de la possibilit6 de modifi- 
cations de frontikres ult&i.aurenent, si l’on envisage ces modi- 

fications le moins du monde, & l’heure actuelle, il est preférable 

de les effectuer avant que les frontières ne soient fixées plutôt 
que par la suite. 

M, ETHRIDGE a aussi certaines questions & poser & M. Eytan. 

Tout d’abord en ce qui concerne la proposition r.elative 6 la 

frontiàre commune a Israël et au Liban, il demande si M., Eytan 

entend que par cet accord, la Galilée occidentale deviendrait 
une partie dtIsraZ1, En second lieu, en ce qui cc!ncerne la 
proposition de frontière avec l’Egypte, il deman’dk que ‘l’on 

apporte des &laircisscments sur la destination que l’un envisage 

pour la “bande de GazatIr En troisième lieu, il désire sawir si 
la d616grntion isra&i.cnno est disposée & ne pas faire figurer, 

dans un accord quelconque, la stipulation cwcernant une réou- 
verturo possible des négociations sur les frontières, En qua- 
trikile lieu, les n6gociations se poursuivant par l’intermédiaire 
de la Commission, il d amande s’il peut admettre sans erreur que 
les p?XqpSitiCmS fCwEEl~eS qui Sont faites constituent la base 
de négociations d f Israël, 

Mi EYTAN répondant à la seconde observation du Président, 
dit qu’il n’a pas l’intention d’exclure la possibilité dtappor- 

ter tout de suite des nodifications aux fronti&res qui font 

11 objet des n6goci.a tiens, Dans l’intention toutefois de trouver 



un terrain d’ontente aussi otendu que possible avec les Etats 

arabes, il s’est efforc6 de présenter la question scms sa fome’ 
la plus siuple. Il fait ses propositions avec une certaine con- 

flanceS car il est persuadé que ni Israël, ni le Liban, ni 

l’Egypte no désirent une expansion territoriale. Toutes les mo- 
difications h effectuer aux frontières seraient d’un caractère 
très secondaire; il ne veut pas mettre en danger les chances 
d’accord en st engageant dans une discussion qui pourrait Etre 
longue sur dss points aussi peu importants, Etant donné les 

points de vue fondanentaux des trois gouvernenents sur la ques- 
tion territoriale, il pense qu’il leur sera probablement facile 

de réaliser un accord sur ces propositions simples, 

En ce qui concerne la troisi&o question de M, Ethridge, (1: 

M. Eytan adnet parfaitcaont que l’on ne fasse pas figurer ce que ,,i\: ,I, iii 
M.. Ethridge a appel& sa t’stipulation ‘l dans tout accord ?t conclure; i:$i, 

en fait? il nIa pas eu l’intention de la faire considérer came 
i,! v 
j j ;” :j/ ,), 

une stîpulation. Il est naturel de concevoir que toute frontière ‘ii){. 

psmancnte entre deux 6tats est toujcrurs susceptible de nodifi- ‘,/ .& ,:: sp 

catiuns si ces dernibres ,paraissent souhaitables et nécessaires i~;B 
iP 

aux deux parties? elles peuvent toujours steffectuer par voie de ,lf; 

n6gociations cntr e 10s gouvernenentsV 
: ‘i, i, c j ‘” ;,; 

En ce qui concwne la prenière quastion du Président, il /’ 

serait dispos& h fournir une justificatiun détaillée des raisons ‘j 
qui ont a;:&& sa dél&gation a fairo ses propositions; iJ- fait ]j ,’ 

toutefois remarquer que pour fournir ces explications il serait /i 
obligé de revenir sur des points dcint il a do’jA 6th question au 

/I 
1; 

cours des s8ances avec la Coimission+ Le net i’anénagcnentsl~ tel ‘ii 
/ ; 

qu’il a été employé dans lc Procès-verbal est vague et diffîcile ;/ 
& définir de faqon pr6cise~, Dans les régions en quastion aucune ~;! 

des parties intéressées nt6prcmve de vif m&ontentenent au sujet ‘il 
des frontières ‘existantes «U n’a le désir d’étendre son territoirej 
au delà de ces .frontières. Sa dél6gation a fait les propositiuns ;/ 

qui lui ,smblaicnt aw1i.r les plus grandes chances de succ’es afin 
do fournir un point de départ pour des négociations psatiques. 

ii’ 
1~ ii 

En ce qui concerne la zocrmde qwstion de M. Ethridge, la 
i, ii 1 ;i 

dél&gatiun d’Israël n’ignore pas qu’en acceptant la frontiore 
/ii,; 

existant S~)US le r6gi:le du Mandat on laisserait la. “bande de Gaeal+ii;, 

on-dega dos fronti?res d’Isra81, 
Il! ) 

ainsi qu’un nonbre considérable !il: 

d’habitants arabes de cc territoire, Il d6siro Fnformr lq /id .i 1, 
, il1 



Commis+on que si l’on parvient 6 un accoid Sur IA ‘basa do sa 

1 propr)sition, son gouv&nomcnt sera dispoSé a accepter 9 comri1e 

citoyens d t 1 sra81, 1:s Arabes de cette r6gion~qu1il S'agi-SS@ 

d’habitants ou: de réfugiés. Il dr,it être cnteridu quo la rd- 

instnllat>on des réfugiés en Israël serait subordonnoe ; l'assis- 

tcncc et aux moyens techniques intsrnationaux dont on pourra dis- . 
poser pour la r&nstalla’tion ~6s rjfugids dans toute partie du 
Moyen-Orient, En principe, toutef rlis, lc Gwvhrn2mont d’Israël 

accepterait de se charger des Arabes qui se trouvent dans la 

région en quastion si le tracé des frr)ntiÈ:res politiques est 

conforme 4 la proposition de ce Gouvernement. 

En réponse à un~ question de M. Ethridge, qui demande si 

le Gouvernement d’Israël fera une stipulation relative à la 
garantie des droits civiques h la population et aux réfugie’s 

de la régiun de Gaza, M. EXTAN r6pond par lraffirmativo puisque, 

comme il l’a d&lar6, il est entendu que ces habitants devien- 

draient citoyens d’Israël F 

M, ETHRIDGE observe que 1~s d&6gations arabes ont indiqué 

leur désir de poursuivre en bloc les n&ociations quelles qulelles 
suicnt alors quo la d616gntion isradlienne a fe-iit des propositions 

qui ne concernent que deux des Etats arabes* Il demande si la 
dél&gati.on d’Israël serait dispusée B f.cziro d’autres prc~positiuns 
aux deux autres Etats arabes au moment prbsont* ‘. 

M. EYTAN &pc;nd ,qu’il serait prbmatur6 en ce moment de faire 
d 1 autres prvpositicms. Si l’on parvient h un accord sur lés 
suggestions actuelles, sa délégation aura certainement ‘d’autres 
propositions & faire aux deux autres Etats arabes au moment 

. voulu. Il espère qu’i cc! noment-12i la Syrie aura sign6 ‘une 

convention d I armistice avec Israël. 
. . 

Si toutCfrsis les Etats’arabes persistent j maintenir laur 
.. frcrnt# Cr%liiLlrl~ sa d&égstiirn cons$.clkera que les négocia’tions t 

sont impossibles sur une telle base. La frontiore ccmmune a 
Israël et au Liban dc/it c?tre déterminée par IsraX,a‘t le”Libang 

, o’cst un~: quustion qui ne c~inc~rne aucun autre Etat ‘arabe et 

’ I~ra& ro jettera 1% validit6 de toute demande que pourrait faire 

un autre Etat arabe on vue dl8trc entendu sur ce sujet, La d& 
. cision des Etats arabes de ndgwier calloctivement n’impose pas 

a ,IsraBl l’obligation de fkirc: dos propositions aux qua’tro Etats 
en qut2 stion, Israel a f-.it des propositions qui ont, pense-t-il, 
certainos chwcos de succbs; si les Etats arabes insistent pour 



- 5- 
. 

tendant 6 faire disparaftse les chsnces do succès. _' 

M. YALCIN demnde des 6claircîssemonts sur certain's points, 
Tout d'abord, il fait remarquer que les propusitions qui ont &tk 
faites ne, tianncnt pas compte de la croation possible d'un Etat 
arabe cn Palostinc, bien qm La cr6ati.m d'un tel Etat sol-i; 

anvisag6c dans la carte d2 partage qui a ét6 acceptoe CC~XI~~Q 
base dc: discussion. Il dcaanc!c si IsrûZl n'envisage plus la 
possibilit6 de lt6tablisseacnt d'un tel Etat et s'il se consi- 

d&re cmxne la sou10 Puissance dans la totalité de la Palestine, 

En second lieu, si les modificatims ultérieu~os possibles pur- I 
tant sur les fruntiéres nfétûient que les aménagements secon- 
daircs nsturcls dont pmlo M, Eytan, il ne voit aucune raison 
de mentionner cette qusstivn. En troisième Ueu, il remarque 
que bim qu'il ait 6t6 .d&claré qulLsraG1 nIa pas d*anbiti»n 
territoriale vers le Nord et le Sud, la déldgation israkicnne 

ne faît aucune mntion de la frontiire orientale; il peut s'agir 
ci t une mis si on Y 13a7.s le r3prCsentant pense qu'il convient de 

faire une d6clnration axprcsse j cet Bgaxd. l3n quatri.&iU3 lieu, 

les Etats arabes ayant ccmktt~~~come alliés au,,c~mrs des hosti- 
litds et ayant un int&êt ccmmun dans les probl@s en quostiun, 
il no pense pas qu'il, soit &trange qu'ils cherchent ?t négocier 

'la paix en tant quo sroupe unil Si IsraQ peut négocier des 

accords avec ces Etats s6par&mnt, la ‘CoimIissi on s f en trouvera 

plus quo satisfaite, toutefGiS, si les Etats maintiennent laur 

présente position1 lc rcpr&sentûnt ne vcjit pas ce qui en résul- 

terû. 

M, EYTA'I\T9~ répmc:l:ant & la derni&r@ question de M. Yalcin, 
ddclare qua si les Etats arabes veulent présenter un front cmmun 

<au CCUrs c1.c leurs .roncmtr12s avec la Cormission, IsraU n'y V»it 

aucune objectîon. N6anmoins, Isrn?l n'admettra aucune ingérence, 

dans ses accords particuliers de frontikre, d'un Etat qui n'y est 
pas di3?wtment int6ressA. Les Etats arabes pcuvcnt présenter 4 

la COi2K~îssiO~~ les obserkations 'quIîls veulent, mais ils ne peu- 

vent forcer Israël j prendre leurs argunents en c»nsid&atiun. 
11 fait romaryuor que, bien que ' les Etats arabes aient combattu 

en tant qu'alliés, ils n'ont 6prouvé aucune difficultd a négocier 

de,s cmvmtîons d'armistice distinctes avec Israël$ il ne voit 

donc, gJicLs pourquoi ils semiant oppus&s d la cmclusi'on d'accords 
territoriaux distincts. 
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En ce qui concerne 13 seconde remarque de M. Yalcin, 

M. Eytan insiste sur le fait quo ses observations sur lc sujet 

des modifications ultérieures pc) ssibles des frontières n’ont pas 

revêtu la forme d’une exigence c)u d’une‘ condition. Il a simple- 

ment examiné ~VCC franchise une oventualité parfaitement natu- 

relle C3t parfaitement ncjrmalcg même la frotiti~re italo-helvéti- 

que, l’une des plus stables du nondo, a subi par suite d’un. 

accord no modification secondaire de cette aorte quelques jours 

auparavant. La Coiîi~iîssion paurra 7 il Sa discrétion entière, men- 

tionner les observations do MI Eytnn ou les omettre lorsqu~ello 

transmettra les propositions aux dbl6g~tiun.s arabes. 

En réponse a la troisi& question de M, Yalcin, M, Eytan 

dQclare que lorsqutil a nié tout d&sîr d’expansion territoriale 

de la part d’Israël en ce qui cc)ncerne le Liban Ou ltEgypto? il 

n’a pas voulu sous-onten&‘@ qu’Israël dbsire s’étendre dans une 

autre direction. Sa d6claratic)n s’applique égalemont À la Syrie 
et au Royaume Hachémite de Jordanie. 

R6pc)ndant 5 la preI:li&re qucstfon de MI Yalcin, M. Eytan 

doclaro que son gouvornenent favorisera 1’ ktablisscment dl un Etat 

indépendant en Palestine, s’ il semble si peu que cc soit réali- 
sable c Cetta question fera sans aucun doute l’objat dfuxamens 

ult&ieurs au cours des présentes n6gociations. En tuus cas il 

nIa certainement pas voulu soUs-cntandre qulIsra21 ne reconnal- 

trait pas la 16gitiiTit8 citu tel Etat. 

Le PRESIDENT demande des 6claircissenents sur un point@ Il 
n’a pas llinpression que le Liban souhaito de modifications & la 

frontibre qui existait ,CWUS le r6gimu du Mandat, néanmoins: tout 
Etat a 10 droit dc savuir quelle autorité existe au-delà de ses 

frontières. Sur le plan de iNrta~0 9 qui a &té acccptd ccQlmo 
base de discussion, il a 6-t& indiqu6 que cortains terkitoires de 
Galil& occidentale devaient &tre rattachés & IlEtat arabe de 

Palestir+ Me Eytan a déclas& que la quostiun de 1’6tablisssmenti 
d’un tel Etat devait fair 3 1’ objet d’une décision & un stade ul- 
t6riWl?, le Prdsidunt demande si la dél&gatfon isra6lienne 

nlack& Pas la possibilité dfinclu?e la Galil& occidentale dans 
les limites d’un tel Etat. 

En C)Utre, le Prhsident 116 consid&re pas que M, Eytan ait 

justifié ses ?wpcki.tiuns do fa,qon satisfaisante. La t8che de 

wnciliation fie la ComnL~siun exige une explication plus prkise: 
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M, EYTAN se sont incapable de r6pondra au Président sans 

pénétrer dans lc domaine de l’hypothèse9 du fait qu’il est im- 

possible d ‘astimer h l’heure actuelle si un toi Etat arabe sera 
créé, Si le Président a voulu sous-entendre que le trac6 de la 

fronti&c libano-israélienne pourrait 6trc influencé par la 
cr6ati.m et pas 1’6tcnduo d’un tel Etat, il s’ensuit que la 
question de 1’ Établissement de cet Etat devrait recevoir une 

solution définitive avant que ne puisse être fi.x& la Frontiare 
cmmne 5 I~ra51 et au Liban, Une tello pmcodure enfermerait 

les d&l&gations r!ans un cercle vicieux dans lequel chaque déci- 
sion dependrait d’une docision hypoth6tique. C’est afin de 

passer des discussions hypoth&.quos aux discussions pratiques 

que sa d&légation a formulé ses propositions qui, parmi toute& 

les variantes possibles, ont apparu corme les plus susceptibles 

de succès 9 puisqu’ elles provoqueraient le d6saccord le moins 

grand. M, Eytan pense que si 1’ on considère ces gr»positions 

d’un point de vue pmtique plutfit que philosophique, elles peu- 
vent indiquer l’issu0 de ltiapasse actuelle. 11 reconnalt qu.e 

lfavenir politique de la Palestine arabe est L.10 question quriE 
faut envisager dans tcuus ses aspects k-iumanitaises et économiques, 

mais il nc pense toutefc)is pas que cette question doive &re. r&- 

glée au noment présent w 


